BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 4 MAI 2016 
(Extraits) 
Grands sujets 
Vers une purge au sein du Front National ? 
Plusieurs personnalités du Front National ont participé dimanche au rassemblement du 1er mai organisé par Jean‑Marie Le Pen. Immédiatement, Steeve Briois a déclaré, je cite : « Il faut purger le mouvement ». 

La purge a fait ses premières victimes dès lundi 
Philippe Chevrier, secrétaire départemental du Front National dans les Yvelines, a été démis de ses fonctions. Il en va de même pour Mireille d’Ornano, dans l’Isère. 

Dès lundi également, le bureau politique du Front National a adopté une motion qui ne fait pas dans le détail. Il a constaté, je cite : « Le caractère inacceptable de la participation de membres du conseil d'administration (…) du Front National à une manifestation politique (…) au cours de laquelle des critiques virulentes ont été formulées à l'égard du Front National, de sa ligne politique et de sa présidente ». Fin de citation. 

Outre Mme d’Ornano, ce sont Marie‑Christine Arnautu et Bruno Gollnisch, qui sont visés par cette « motion de purge » 
Le bureau politique par un vote majoritaire a demandé aux intéressés de renoncer aux fonctions qu'ils exercent au sein des instances dirigeantes du Front National. Marie‑Christine Arnautu a réaffirmé à nos confrères de Présent, sa loyauté intacte à Marine Le Pen — et a donc catégoriquement refusé de démissionner. Quant à Bruno Gollnisch, il souhaite prendre le temps de la réflexion, et craint les effets que pourrait avoir son départ auprès des cadres et sympathisants du mouvement. 
Les membres du FN doivent‑ils également craindre pour leur liberté de parole et d’action ? 
Dans quasiment tous les partis de l’échiquier politique, les membres et a fortiori les cadres doivent se plier à la ligne du mouvement, rien de très surprenant à cela. Ce que l’on peut noter en revanche, c’est que les velléités de purge prennent une coloration à la fois personnelle et politique. Ceux que l’on évince sont à la fois des proches de Jean‑Marie Le Pen et des tenants d’une ligne politique plus conservatrice. 
Les déclarations de Sophie Montel suscitent des initiatives au sein de la droite de conviction 
« Nous défendons la sanctuarisation de la contraception et la non‑remise en cause de l’avortement ». Comme nous en rendions compte lundi, ces propos ont été tenus par Sophie Montel, à la tribune lors du banquet patriote organisé le 1er mai par le Front National. 

Sophie Montel est une figure de plus en plus en vue au FN 
Elle a été élue au Parlement européen en 2014 et tête de liste aux élections régionales dans la région Bourgogne‑Franche‑Comté. La conseillère régionale est réputée proche de Marine Le Pen. Elle tient une ligne tolérante sur les questions de société. 

Ses propos ont déclenché de vives réactions, en interne et aux marges du parti patriote 
Un journaliste de La Croix a indiqué que l’intéressée a été sifflée par les militants. Florian Philippot a démenti ces sifflets, pourtant confirmés par d’autres sources. Pascal Gannat, responsable du FN dans les Pays de la Loire a vilipendé une idéologie féministe libérale‑libertaire. Quant au SIEL, son vice‑président Frédéric Pichon a publié un communiqué proclamant l'urgence d'offrir aux femmes des alternatives à l'avortement. 

Enfin, le député Jacques Bompard a décidé d'organiser une journée parlementaire sur la vie le 31 mai prochain 
Ancien du Front National, le député‑maire d'Orange a immédiatement pris l'initiative, avec le Salon beige, d'une réunion de débat et de travail à l'Assemblée nationale. Le thème en sera, je cite : « Le combat pour la vie, principe non négociable de la politique ». Y sont spécialement conviés des représentants « de la "droite hors les murs" et (...) du monde pro‑vie français ». Jacques Bompard est décidément prêt à s'engouffrer dans la brèche que le FN ouvre sur sa droite. 

L’AFD construit son alternative pour l’Allemagne 
Le parti Alternative für Deutschland a récemment remporté de beaux résultats aux élections régionales partielles en Allemagne, notamment au Parlement de Saxe, où il a décroché la première vice‑présidence. Le parti populiste se tourne maintenant résolument vers les échéances nationales de septembre 2017. 

Il se réunissait dimanche en congrès 
Notamment pour adopter son programme. L’ambiance n’était pas à la tiédeur. Le parti est d’abord apparu, aux dernières élections nationales de 2013, comme un parti national‑libéral. Il est désormais plus clairement national‑populiste. La priorité va à la lutte contre l’islamisation et à la restauration de la démocratie allemande, par davantage de démocratie directe. Le but : conquérir des majorités électorales. 

Les 2 400 participants au congrès ont beaucoup applaudi les partisans d’une ligne sans faiblesse ni concession 
Ils ont voté l’inscription au programme du parti de l’interdiction des minarets, des appels à la prière du muezzin et du voile intégral. Sur le plan européen, l'AFD souhaite que l'Union européenne redevienne une simple communauté économique et que la monnaie unique soit supprimée. 
Sur le plan de la souveraineté, l'AFD exige le départ des militaires étrangers du sol allemand — ainsi que de leurs armes nucléaires. Enfin, sur la famille, l'avortement ne doit plus être soutenu par les pouvoirs publics. 
Voilà un parti peu soucieux de se faire diaboliser 
Voire. Car si l’AFD ne cherche pas à se normaliser, il reste prudent. Le parti souhaite éviter l’étiquette infamante de l’extrémisme de droite. C’est pourquoi la fédération de Sarre, jugée trop proche des milieux extrémistes, a été exclue après un vote serré. Les adhérents ont en outre évité de se prononcer sur un rapprochement avec le Front National au Parlement européen. Pour l’instant, c’est à titre strictement individuel que Marcus Pretzell, eurodéputé de l’AFD, a rejoint le groupe Europe des nations et des libertés, coprésidé par Marine Le Pen. 
Brèves françaises 
Génération identitaire crée le label « Molenbeek français » 
Il y a quelques semaines, à la suite des attentats terroristes de Bruxelles, le ministre français de la Ville avait déclaré qu’il existe, je cite : « Une centaine de quartiers en France qui présentent des similitudes potentielles avec ce qui s’est passé à Molenbeek ». Ces déclarations de Patrick Kanner ont inspiré le mouvement Génération identitaire Paris. Ces jeunes militants ont en effet décidé de lancer un label « Molenbeek français ». Un premier label a ainsi été décerné à la ville de Trappes, dans les Yvelines, réputée pour être gangrénée par l’islamisme. Avec ce label, les Identitaires entendent montrer que l’islamisme est devenu un problème local en raison d’une immigration massive et incontrôlée. 

Manuel Valls prend une mesure technocratique pour tenir compte de la jeunesse 
Le Premier ministre a signé une circulaire introduisant l’évaluation systématique de l’impact sur la jeunesse des projets de loi et de textes réglementaires. Ainsi, chaque projet de texte sera analysé avec le prisme de ses conséquences sur les jeunes pour éviter leur mise à l’écart dans les politiques publiques. 

De quoi allonger les études d'impact rédigées par l'administration... mais il n'est pas certain que la vraie vie des jeunes en sera améliorée. Le ministre de la Jeunesse et des Sports Patrick Kanner justifie malgré tout cette mesure de la manière suivante, je cite : « Si le texte créé des inégalités pénalisant les jeunes générations d’aujourd’hui ou de demain, des mécanismes compensateurs devront être envisagés ». Fin de citation. 

Brèves internationales 
L’Ocde donne dans la propagande anti‑famille 
L'Ocde vient de publier, le 13 avril, une étude sur "Les grandes mutations qui transforment l'éducation". A grands renforts de graphiques, l'Ocde se livre à un déballage de vérités politiquement correctes et d'injonctions aux systèmes éducatifs. Par exemple, l’Ocde demande, comment "mieux répartir les ressources" pour aider les immigrés. Sur la famille, l'Ocde rappelle que le mariage homosexuel est de plus en plus légalisé. Il demande, — mais la question est rhétorique ! — si les enseignants ont un "rôle à jouer" pour "façonner les attitudes" de leurs élèves face aux mariages multi‑ethniques ou homosexuels. Avec d'autres sujets traités, ce rapport est un fourre‑tout. Mais un fourre‑tout qui prétend donner une base scientifique à des postulats idéologiques. 

La banque centrale européenne engage l'extinction des billets de 500 € 
Sous l’éternel et fallacieux prétexte de lutter contre le blanchiment d’argent issu du trafic de drogue et des différents trafics liés au terrorisme international, la BCE a décidé de cesser d’émettre des billets de 500 €. En revanche et jusqu'à nouvel ordre, les coupures en circulation continueront à avoir cours sans limitation dans le temps. La mesure invitera cependant les personnes détenant de telles grosses coupures à prendre leurs précautions. Rappelons en effet pour mémoire que les banques peuvent très bien décider  de lever l’anonymat de la clientèle qui déciderait en temps de crise d’échanger des coupures de 500 € contre de plus petites, comme cela s’est vu en Grèce au plus fort de la crise. 

Trump remporte la primaire par KO 
Dernière minute : nous apprenons ce matin que Donald Trump a remporté une nouvelle élection primaire décisive dans l’Indiana. Son principal concurrent Ted Cruz renonce à poursuivre sa campagne. Le président du comité national des Républicains a appelé son parti à soutenir Trump : c’est donc une victoire par KO pour le candidat conservateur et populiste. 

La phrase du jour 
nous vient du pape François 
« Le problème du travail est grave, à cause des taux élevés de chômage des jeunes, mais aussi de la question de la dignité au travail ». Avec ce "gazouillis" numérique, le pape François donne le coup d'envoi à un séminaire sur "le développement durable et l'avenir du travail". Au programme : la dignité humaine,  l'impact de la robotisation sur le travail, la réglementation et la protection de l'environnement. Après l'écologie et la famille, le travail pourrait bien devenir le prochain cheval de bataille du pape. 
Le chiffre du jour 
est une majorité absolue 
Selon l’institut de sondage Gallup, Norbert Hofer, le candidat  FPÖ — littéralement le parti de la liberté d’Autriche — est désormais le favori du second tour de l’élection présidentielle. 

Un sondage publié le 30 avril le donne à 56 % des voix contre 44 % à son rival, le candidat ex‑écologiste Alexander Van der Bellen. Norbert Hofer est en progression de six points par rapport à la précédente étude qui donnait les deux candidats à égalité. Cette tendance peut s'expliquer par l'absence d'hystérie républicaine à la manière de celle connue en France, en 2002. 
Le second tour de l’élection aura lieu le 22 mai, ce qui laisse encore aux électeurs le temps de la libre réflexion. 
L'absurdité du jour 
nous vient de la Commission européenne 
L'afflux d'immigrants indésirés aura, en 2016 et en 2017, un impact positif de 0,2 à 0,3 point de PIB dans l'Union européenne. C'est ce qu'affirment les commissaires européens Valdis Dombrovskis et Pierre Moscovici. Ils précisent sans rire que cet impact vient de la hausse des dépenses publiques nécessaires pour gérer la crise migratoire. Autrement dit, ce que la Commission européenne présente comme un gain de croissance est en réalité un coût à la charge du contribuable : 4 à 6 milliards d'euros à l'échelle de la France. On a connu Bruxelles plus sévère envers l'excès de dépenses publiques. 
La bonne nouvelle du jour 
est éditoriale 
Le numéro de mai‑juin de la Nouvelle revue d'histoire est paru ! Son dossier est dédié au front de l'est pendant la Seconde Guerre mondiale. Tournant de la guerre, l’offensive allemande Barbarossa marque le point d’aboutissement du grand suicide européen entamé en 1914. Ce conflit a laissé de profondes traces dans les mémoires des peuples d'Europe centrale et orientale. A noter également, dans ce numéro, un entretien avec François‑Bernard Huyghe sur la désinformation. 
La seconde bonne nouvelle 
est que nous fêtons demain l'Ascension ! 
En ce jour férié, les catholiques fêteront la montée au Ciel de Jésus‑Christ dans la Gloire — et les réinformateurs feront relâche. 
